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Jusqu’à présent aucune solu-
tion tangible à la crise des 
déchets n’est en vue. La seule 
option envisageable reste l’ex-
portation. Selon une source 
ministérielle, des experts 
français se trouvent actuelle-
ment au Liban et étudient les 
conditions techniques qui per-
mettent d’exporter les déchets. 
Ils doivent présenter inces-
samment aux autorités concer-
nées un rapport dans ce cadre.

«  L’option de l’exportation 
doit être étudiée sérieusement, 
confie à L’Orient-Le Jour 
Michel Pharaon, ministre du 
Tourisme. C’est une pratique 
internationale qui a ses pro-
tocoles. Nous attendons des 
autorités concernées tous les 
détails concernant cette option 
pour pouvoir évaluer cette pos-
sibilité d’une façon urgente. »

Cette option constitue « une 
solution temporaire  », estime 
de son côté le ministre de 
l’Industrie, Hussein Hajj Has-
san. « Malgré le coût élevé de 
ce choix, nous sommes prêts à 
l’adopter, vu les circonstances 
actuelles  », a-t-il déclaré au 
cours d’une conférence de 
presse, faisant assumer aux 
gouvernements qui se sont 
succédé la responsabilité de 
cette crise.

Selon le ministre, les causes 
de cette crise sont multiples, 
au nombre desquelles  : «  La 
persistance de la pratique du 
partage du gâteau ; les inté-
rêts politiques, financiers et 
monopolistiques de certaines 

parties ; la volonté politique de 
certaines parties à ne pas pro-
céder à des appels d’offres de 
manière périodique pour adju-
ger le dossier des déchets et à 
proroger le mandat de travail 
d’une seule compagnie pour de 
nombreuses années. »

M. Hajj Hassan a ensuite 
proposé des solutions, comme 
le fait de «  trier à la source », 
d’« aboutir à une entente 
politique pour trouver des 
décharges sanitaires dans les 
différentes régions », d’« assu-
mer la responsabilité nationale 
de trouver une décharge pour 
Beyrouth et ses banlieues », et 

d’«  achever les appels d’offres 
pour toutes les régions ».

« L’exportation des déchets 
est régie par la Convention 
de Bâle sur le transport des 
déchets dangereux », a indiqué 
pour sa part Mazen Abboud, 
expert environnemental, esti-
mant, dans un communiqué, 
« que cette option nécessite du 
temps et des efforts ».

M. Abboud a souligné que 
«  les bateaux qui traitent les 
déchets par incinération en 
mer pourraient représenter 
une solution temporaire pour 
les ordures de Beyrouth  ». Il 
a toutefois dit craindre qu’« ils 

ne puissent mener à bien leur 
tâche au regard des lois inter-
nationales en vigueur ».

Menace pour le pays
Pour le bloc parlementaire 

du Changement et de la Ré-
forme, « il ne faut pas adopter 
la centralisation en matière de 
traitement des déchets, mais 
préconiser plutôt le tri à la 
source au niveau des muni-
cipalités  ». Se prononçant à 
l’issue de la réunion hebdo-
madaire du bloc, Hekmat Dib 
s’en est pris à la compagnie 
Sukleen, l’accusant d’avoir 
« volé l’argent des municipali-

tés ». « Elle n’a pas bien effec-
tué le traitement des déchets 
qu’elle facturait à des coûts 
exorbitants », a-t-il affirmé.

Quant au bloc parlementaire 
du Futur, il a estimé, dans un 
communiqué lu par le député 
Ammar Houri, que la crise des 
déchets «  menace désormais 
l’État, son unité, son système, 
ainsi que sa sécurité écono-
mique et sociale ».

Le député Marwan Hama-
dé a quant à lui insisté sur la 
nécessité de «  se soumettre à 
la volonté de la majorité au 
Conseil des ministres et de 
prendre une décision coura-
geuse soit pour exporter les 
déchets, soit pour les déverser 
dans des décharges tempo-
raires dans certaines régions, 
de manière équilibrée  ». M. 
Hamadé a appelé le Premier 
ministre, Tammam Salam, 
à être ferme et à mettre un 
terme au « caprice gouverne-
mental ».

De son côté, le ministre de 
l’Agriculture, Akram Che-
hayeb, a adressé deux lettres 
aux ministères de l’Intérieur 
et de la Justice les incitant à 
prendre des mesures fermes 
pour «  empêcher le déver-
sement des déchets dans les 
forêts ».

Enfin, la Fédération des 
municipalités du Kesrouan-
Ftouh a déclaré que la crise 
des déchets implique que les 
municipalités soient aidées 
financièrement par le gouver-
nement.

Joséphine Tannous Khalifé
Dr Rawad Bassil
L’ingénieur Ramzi Bassil, son épouse l’ingénieure Roula Hobeika
L’ingénieure Roula, épouse de l’ingénieur Charbel Srougi, et leur 
famille
Dr Randa, épouse de l’ingénieur Philippe Nehmé, et leur famille
Ibrahim Youssef Bassil, ses enfants et leurs familles
Chawki Youssef Bassil et famille
Les enfants de feu Michel Youssef Bassil et leurs familles
ont la douleur d’annoncer le rappel à Dieu de leur regretté époux, 
père, beau-père, grand-père, frère, beau-frère et oncle

TALAL YOUSSEF BASSIL
Les condoléances seront reçues aujourd’hui mercredi 5 août, de 11h 
à 20h, au domicile du disparu, à Ghalboun, puis demain jeudi 6 août, 
de 11h à 19h, dans le salon de la cathédrale de la Résurrection, à 
Rabieh, Kornet Chehwane.

Université
Remise de diplômes à la 
faculté de gestion et de 
management de l’USJ

« Nous faisons face aujourd’hui 
à un Liban qui se ruine. Tout 
est à refaire  : ordures ména-
gères, électricité, circulation, 
pétrole et gaz, réseau routier, 
sécurité routière, autant de 
dossiers qui se posent ensem-
ble dans l’urgence. La solution 
est simple : la gestion. Gérer les 
ordures, gérer l’électricité, gérer 
la circulation. Tout est gestion. 
D’où l’importance de ce que 
vous êtes, l’importance de cette 
spécialisation, l’importance de 
votre diplôme. Soyez fiers d’être 
gestionnaires. » 

C’est par ses mots d’encou-
ragement que le ministre de 
l’Économie, Alain Hakim, s’est 
adressé aux gestionnaires nou-
vellement promus de la faculté 
de gestion et de management 
(FGM) de l’USJ, en tout 342 
étudiants provenant du campus 
principal de Mar Roukoz, ainsi 
que des centres universitaires 
de Saïda, Tripoli et Zahlé. La 
cérémonie a par ailleurs été 
marquée par une allocution de 
Melissa Sidnawi qui, contraire-
ment à ce qui se passe d’habi-
tude, a été prononcée avant cel-
les du recteur Salim Daccache 
et du ministre Alain Hakim. 

«  L’avenir peut paraître 
incertain, a affirmé la jeune 
étudiante, pour des jeunes qui 
ont passé des années à enten-
dre leurs parents, les médias, 
les politiciens rabâcher tou-
jours les mêmes expressions 
défaitistes sur un pays déchiré 
par une ancienne guerre qui 
n’a pas l’air d’être finie et par 
des crises socio-économiques 
récidivantes.  » «  Mais, a-t-
elle ajouté, il faut tenir bon et 
faire face avec la patience et la 
ténacité d’un peuple (...) qui 
a su démontrer ses capacités 
innées à aller de l’avant, à en-

treprendre et à innover. » 

Daccache : Les 
premiers...

Pour sa part, le recteur de 
l’USJ, le Pr Salim Daccache s.j., 
a affirmé  : « Par l’engagement 
de ses étudiants et leur sérieux 
comme par leur volonté de dé-
passer tous les problèmes et les 
conflits inutiles, la faculté sera 
toujours un leader en forma-
tion de gestionnaires (...). Par 
la présence distinguée des di-
plômés et les anciens étudiants 
de cette faculté dans le monde 
du travail, par leurs compéten-
ces et connaissances éprouvées 
sur le terrain et leur capacité à 
gérer les risques et les situations 
les plus difficiles, nos diplômés 
démontrent chaque jour qu’ils 
sont les premiers (...). Atten-
dez-vous prochainement à une 
nouvelle offre de formation aux 
métiers de gestion et de mana-
gement. » 

C’est enfin à Amanda Maa-
louf qu’est revenu l’honneur de 
prononcer le serment profes-
sionnel des gestionnaires, ser-
ment qui prévoit notamment 
« le respect des personnes et de 
la justice sociale (...), le respect 
du secret professionnel, le re-
fus de participer à tout acte de 
corruption ou de concurrence 
déloyale, à ne faire aucune dis-
tinction de race, de religion ou 
d’appartenance sociale et enfin 
à lutter contre toute forme de 
discrimination et d’exploitation 
des personnes humaines ». 

Après la remise des diplô-
mes, c’est par l’hymne de l’USJ 
que la cérémonie a été clôturée, 
et la foule des parents, profes-
seurs et amis a été invitée à un 
buffet offert par l’université en 
l’honneur de ses nouveaux di-
plômés.

Le ministre de l’Économie Alain Hakim exhortant les nouveaux 
gestionnaires : tout est gestion.      Photo Michel Sayegh


